
Le Grand Est parmi les régions les 
plus impliquées dans la politique de 
la ville 

La politique de la ville délimite près de 
1 300 quartiers prioritaires1 (QPV) en 

France métropolitaine. 4,86 millions de 
personnes habitent ces quartiers, soit 
7,6% de la population. Ces périmètres 
d’intervention de l’Etat, définis en 2014 
par le Commissariat Général à l’Egalité 
des Territoires (CGET), correspondent 
à des zones de concentration urbaine 
de population à bas revenu. 

Avec 116 QPV (ill. n°1), le Grand Est 
se positionne parmi les régions les plus 
engagées dans la mise en oeuvre de 
cette politique, entre l’Occitanie (104)  

et la Provence-Alpes-Côte d’Azur 
(140). La région représente ainsi 9% 
des QPV du territoire métropolitain.

De fait, une importante part de la po-
pulation régionale habite dans le péri-
mètre de ces quartiers : 398 000 per-
sonnes, soit 7,2% de la population du 
Grand Est et 11,2% de la population 
des EPCI les englobant. Pour ces deux 
indicateurs, le Grand Est se classe au 
quatrième rang métropolitain.

En revanche, les QPV du Grand Est 
figurent parmi les moins densément 
peuplés (11 800 hab/km2, 9ème rang) 
alors qu’ils comptent en moyenne plus 
d’habitants (3 400 habitants par QPV, 
3ème rang).

Les chiffres clés
116
Quartiers définis par la géogra-
phie prioritaire de la politique de la 
ville dans le Grand Est, dont 115 
actifs (Sarravis à Sarrebourg hors 
Contrat de ville2), dans 69 com-
munes et 39 EPCI

397 680
La population des QPV dans le 
Grand Est

43,9%
La médiane du taux de pauvreté 
des QPV du Grand Est
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7,2% de la population du Grand Est habitent en QPV
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Le Haut-Rhin, 10 QPV pour 70 000 
habitants

Le Bas-Rhin, la Moselle et la 
Meurthe-et-Moselle, seuls départe-
ments du Grand Est comptant une 
métropole, regroupent le plus grand 
nombre de QPV : 63 au total (ill. n°2).

Dans le Bas-Rhin, 79 000 personnes 
habitent les 18 QPV de l’Euromé-
tropole de Strasbourg, soit 95% des 
habitants en QPV du département 
et 16% des habitants de la métro-
pole (ill. n°3). Dans la Moselle et la 
Meurthe-et-Moselle, où plus d’inter-
communalités sont impliquées dans 
la politique de la ville, les métropoles 
de Metz et de Nancy concentrent 
respectivement 43% et 68% de la 
population en QPV de leur départe-
ment.

Au-delà de ces 3 départements, la 
situation du Haut-Rhin dénote : ses 
10 QPV rassemblent près de 70 000 

habitants, soit le deuxième total du 
Grand Est. Relativement, le Haut-
Rhin représente 9% des QPV de la 
région pour 17% des habitants en 
QPV.

Cette position s’explique par le poids 
des 6 QPV de Mulhouse Alsace 
Agglomération et de leurs 54 400 
habitants (78% de la population des 
QPV du département), auxquels 
s’ajoutent les 12 100 habitants des 
2 QPV de Colmar Agglomération. 
De fait, l’intercommunalité mulhou-
sienne affiche la part d’habitants 
en QPV la plus forte du Grand Est 
(20%) et se classe au deuxième 
rang en nombre d’habitants en QPV.

La situation de la Communauté 
d’Agglomération Ardennes Métro-
pole ressort également. Les 7 QPV 
de Charleville-Mézières (4) et de Se-
dan  (3) rassemblent près de 21 200 
habitants, soit 17% des habitants de 
l’intercommunalité.

Illustration n°2

Illustration n°3
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Les QPV,  révélateurs des poches de 
pauvreté urbaine du Grand Est

Les QPV du Grand Est se situent parmi les plus 
pauvres du territoire métropolitain. La médiane3 

du taux de pauvreté4 des 116 QPV de la région 
est la 5ème plus élevée : 43,9% en 2013 (ill. n°4). 
Ce qui signifie que la moitié des QPV présente 
un taux supérieur à cette valeur alors que la 
médiane métropolitaine est de 41,1%. 

En comparaison, les EPCI englobant les QPV 
du Grand Est montrent un taux médian de 
15%, soit une différence de 28,9 points par rap-
port à la médiane des QPV. C’est le 5ème plus 
grand écart régional derrière la Bretagne (30,7 
points), le Centre-Val de Loire (30,7), la Bour-
gogne-Franche-Comté (29,4) et le Pays de la 
Loire (29,2).

Illustration n°5

Illustration n°4
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1Quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV) :

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont 
des territoires d’intervention définis par la loi de pro-
grammation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 
février 2014. Leur liste et leurs contours ont été éla-
borés par le Commissariat général à l’égalité des ter-
ritoires (CGET) en fonction d’un critère unique pour 
la France métropolitaine : le revenu par habitant. Les 
périmètres des QPV correspondent aux zones de 
concentration urbaine de population à bas revenus 
par rapport aux revenus de l’agglomération dans la-
quelle se situe le quartier et, d’autres part, par rapport 
aux revenus de la France métropolitaine.

2Contrat de ville :

Conclu à l’échelle de l’EPCI pour la période 2015-
2020, il fixe les axes stratégiques d’intervention en 
faveur des QPV présents au sein du territoire concer-
né (Article 6 de la loi du 21 février 2014). 38 Contrats 
de ville sont engagés dans le Grand Est.

4Taux de pauvreté : 

Le taux de pauvreté correspond à la proportion d’indi-
vidus dont le niveau de vie est inférieur pour une an-
née donnée à un seuil, dénommé seuil de pauvreté 
(exprimé en euros). L’INSEE mesure la pauvreté mo-
nétaire de manière relative. Le seuil de pauvreté est 

déterminé par rapport à la distribution des niveaux de 
vie de l’ensemble de la population. Les données des 
QPV proposées par l’INSEE utilisent le seuil de 60 % 
du niveau de vie médian.

3Médiane :

La médiane est la valeur qui partage une distribution 
en deux parties égales.

Ainsi, pour les taux de pauvreté des QPV, la médiane 
est le taux en dessous duquel se situent 50 % des 
QPV. A l’inverse, c’est le taux au-dessus duquel se 
situent 50 % QPV.

5Quartiles :

Les quartiles sont les valeurs qui partagent une distri-
bution en quatre parties égales.

Ainsi, pour la distribution du taux de pauvreté des 
QPV :
• Le premier quartile est le taux en dessous duquel 

se situent 25 % des QPV ou au-dessus duquel 
se situent 75% des QPV;

• Le deuxième quartile est le taux en dessous du-
quel se situent 50 % des QPV et au-dessus du-
quel se situent 50% des QPV, c’est la médiane ;

• Le troisième quartile est le taux en dessous 
duquel se situent 75 % des QPV et au-dessus 
duquel se situent 25 % des QPV.

Définitions et sources
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L’illustration n°5 propose un classement des QPV du 
Grand Est du plus peuplé au moins peuplé. Il représente 
également le taux de pauvreté de chaque QPV en utilisant 
la méthode des quartiles5.

Ainsi, on observe que dans les 5 départements comptant 
le moins de QPV (Aube, Ardennes, Vosges, Haute-Marne 
et Meuse) le taux de pauvreté dépasse la médiane régio-
nale dans 24 quartiers sur 31, soit les trois quarts. Ces 
cinq départements rassemblent 41% des QPV de la ré-

gion (24 sur 58) dont le taux de pauvreté est supérieur à 
la médiane.

Jules Guedes, à Troyes, est le QPV du Grand Est 
qui compte le plus d’habitants vivant sous le seuil de  
pauvreté : 62%. Il se positionne au 17ème rang national. 
Péricentre, à Mulhouse, est le quartier le plus peuplé du 
Grand Est avec 34 000 habitants. C’est également le 8ème 
QPV le plus peuplé du territoire métropolitain.

Le Service d’études, d’évaluation et de prospective 
du Secrétariat Général pour les Affaires Régionales et 
Européennes (SESGARE)

Le SESGARE est une structure d’aide à la décision au ser-
vice du Préfet de région. Dans un cadre interministériel, il 
contribue à l’élaboration de la stratégie régionale de l’Etat 
en développant des capacités d’expertise sur les champs 
des politiques régionales.


